
 

 
 

PV DU COMITE SYNDICAL 
DU 3 DECEMBRE 2025 

 
 

Nombre de conseillers :  En exercice : 29 - Présents : 22 - Votants : 22 

PRESENTS : POURRAT Franck – CHARLETY Philippe ─ COLLET Alain ─ FAUCHON Carole – ROLAND 
Thierry ─ ORELLE Pierre-Louis ─ NEPLE Alain – CASTAING Patrick – AZZOPARDI Xavier ─ TEIL Laurent – 
ARGOUD Yvan ─ DESCHAMPS Sylvie – DAUBREE Martin ─ DREVON Gilbert – JESTIN Dominique ─ 
HYVERNAT Nicolas ─ JANIN Christian ─ CREZE Bernard ─ METAY Sébastien ─ MALATRAIT Jean-Charles – 
DEBOST Claire ─ PETREQUIN Christian 

EXCUSES : SAVIGNON Eric ─ CHARLES Christophe – MOULIN Philippe ─ ORCEL Laurent ─ GODET Arnaud 
SYLVESTRE Maryline – GRANGEOT Christelle 

APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SÉANCE DU 24 SEPTEMBRE 2025  

Le procès-verbal de réunion est validé par l’assemblée. 

25.34 PERSONNEL – DELIBERATION POUR MANDAT AU CONTRAT GROUPE MUTUELLE DU CDG 

Dans une logique de mutualisation, le CDG38 propose aux employeurs affiliés et non-affiliés du département 
divers contrats-groupes dont:  

• Une convention de mutuelle santé assurant la prise en charge des frais médicaux des agents (le contrat 
actuel se terminera le 31 décembre 2026),  

Au regard de ces échéances, dans une logique de simplification des étapes, et afin d’assurer la continuité des 
prestations, le CDG38  va engager une procédure, avec une échéance prévisionnelle à effet du 1er janvier 2027. 

Aussi, afin de nous offrir la possibilité d’adhérer à cette offre, et bénéficier ainsi des conditions et tarifs négociés 
à l’échelle du département, le CDG38 sollicite de façon groupée dès à présent l’accord des employeurs pour être 
incorporés dans le cahier des charges. 

Il convient de rappeler que la délivrance d’un mandat est impérative à ce stade de la procédure, mais qu’après 
l’attribution du contrat au fournisseur retenu, l’employeur demeurera libre de souscrire ou pas le contrat 
proposé. Et cette décision devra faire l’objet d’une autre délibération, le moment venu. 
 
Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
notamment l’article 25, 
Vu l’obligation, pour le CDG38, d’obtenir les mandats des employeurs qui souhaitent participer aux consultations 
du CDG38 en 2025 et 2026, et ce avant l’envoi des avis d’appel publics à la concurrence,  
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité :  

• DECIDE de donner mandat au CDG38 pour le représenter et négocier en son nom la consultation 
mutuelle santé. 

• RAPPELE que ces mandats ne préjugent pas de l’adhésion définitive, qui devra impérativement faire 
l’objet d’un délibération le moment venu. 
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25.35 PERSONNEL ─ PROJET DE DELIBERATION POUR ADHESION AU CONTRAT GROUPE MUTUELLE DU CDG  

L’article 25 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée dispose que les centres de gestion peuvent souscrire des 
conventions de participation de protection sociale complémentaire « pour le compte des collectivités et 
établissements de leur ressort qui le demandent ». Le Cdg38 a donc lancé une procédure de convention de 
participation « dans les conditions prévues au II du même article (article 88-2 de cette loi) » c'est-à-dire 
conformément au décret du 8 novembre 2011 auquel ce texte renvoie. Ensuite, « les collectivités et 
établissements publics peuvent adhérer à ces contrats par délibération, après signature d’une convention avec 
le Centre de gestion de leur ressort ». 

Il est proposé aux élus qu’à la date du 1er janvier 2026, le SIRRA adhère au contrat-cadre mutualisé pour le lot 
suivant : 

 
� Lot 1 : Protection santé complémentaire 

Pour ce risque, le niveau de participation sera fixé comme suit : 

> 20 € brut par agent et par mois  

Cette prestation est prise en charge dans le cadre de la cotisation additionnelle versée au Centre de gestion de 
l’Isère. 

Durée du contrat : à partir de la date d’adhésion et jusqu’au 31 décembre 2026  

Le comité syndical autorise le Président à signer les conventions en résultant. 

Vu l’avis favorable du CST du 16 décembre 2025. 

 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité :  

• VALIDE l’adhésion au contrat groupe mutuelle du CDG38 
• FIXE le niveau de participation financière de la collectivité à hauteur de 20 € brut par agent et par mois 

pour chaque agent adhérant au contrat découlant de la présente convention ;  
• L’autorité territoriale précise que cette participation est attachée à la convention de participation et 

ne peut être versée dans le cas de contrats individuels souscrits auprès de prestataires labellisés. 
• AUTORISE le Président à signer toutes les pièces afférentes à l’adhésion du syndicat à la convention 

de participation pour la mutuelle.  

25.36 PERSONNEL – DELIBERATION CREATION A TEMPS PLEIN D’UN POSTE DE CHEF DE PROJETS DANS LE CADRE 
PAPI SANNE DOLON 

La réussite de la mise en œuvre du PAPI Sanne Dolon suppose de doter le syndicat de moyens humains et 
techniques adaptés à l’ampleur du programme de travaux. Deux dispositifs complémentaires sont mobilisés et 
ont été indiqué dans le dossier du PAPI complet : 

• d’une part, le recours à un mandataire de travaux, financé à 50% par le Fonds Barnier, qui assurera la 
maîtrise d’ouvrage déléguée des opérations relevant des axes 6 et 7, et notamment la réalisation des 
constructions de digues et ouvrages hydrauliques ; 

• d’autre part, la création d’un poste de chef de projets hydraulique, financé à hauteur de 50 % par le 
Fonds Barnier (le solde restant à la charge du SIRRA, aucun cofinancement complémentaire n’étant 
identifié à ce jour). 

Le chef de projets hydraulique aura pour mission d’assurer la coordination générale de la phase travaux et de 
garantir la cohérence d’ensemble du programme. Ses missions principales seront : 

• piloter la relation avec les élus et les acteurs locaux, notamment dans le cadre de la concertation 
préalable et du suivi des chantiers ;  
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• conduire et sécuriser les procédures liées au foncier (acquisitions, conventions, servitudes) en lien avec 
la chef de projets foncier-urbanisme et en articulation avec le mandataire et les maîtres d’œuvre ; 

• assurer le suivi du mandataire de travaux, en veillant à la bonne exécution et à la cohérence des 
interventions ; 

• mettre en œuvre le plan de gestion sédimentaire adopté dans le cadre du PAPI ; 

• coordonner les actions de gestion des ruissellements, en particulier la mise en œuvre des 
aménagements prévus au stade AVP ainsi que la relation avec les agriculteurs et exploitants concernés. 

La mise en place conjointe de ce poste et du mandataire doit permettre de sécuriser la conduite des opérations, 
d’atteindre les objectifs fixés par la programmation, de fluidifier la coordination des acteurs, et d’avoir, pour les 
élus et les partenaires, un interlocuteur identifié et dédié au suivi des travaux du PAPI Sanne-Dolon. 
 
Concernant le PAPI Sanne-Dolon, il est rappelé que le programme comprendra de gros ouvrages et de nombreux 
chantiers à conduire en synergie. 
Il est également indiqué que la CC EBER a validé le dossier PAPI lundi dernier et que, tel qu’évoqué dans le dossier, 
le lancement d’un poste spécifique en appui, appelé à intégrer l’équipe projets, est prévu. 
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité :  

• AUTORISE la création d’un emploi de Chef de Projet à temps complet ; 
• DIT que : 

- Cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie A de la filière technique, relevant 
des cadres d’emplois des ingénieurs. 

- En cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un 
contractuel relevant de la catégorie A dans les conditions fixées à l’article 3-3 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984.  

- Les contrats relevant des articles 3-3, sont d'une durée maximale de 3 ans, renouvelable dans la 
limite totale de 6 ans. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être que par décision 
expresse et pour une durée indéterminée. 

• DECIDE de modifier le tableau des emplois et des effectifs en conséquence ; 
• DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
• AUTORISE le Président à demander les subventions liées au poste auprès des partenaires financiers ; 
• AUTORISE le Président à signer tous les documents à intervenir se rapportant au recrutement d'un 

agent sur ce poste. 
 

25.37 PERSONNEL ─ SUPPRESSION DU POSTE DE REDACTEUR TERRITORIAL LIEE A LA COMMANDE PUBLIQUE ET 
SUIVI DE SUBVENTION ET DU POSTE D’ATTACHE LIE A LA DIRECTION GENERALE ADJOINTE 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ; 

Vu l’avis favorable à l’unanimité du Comité technique, 

Considérant qu’il appartient à l’organe délibérant de la collectivité de fixer, sur proposition de l’autorité 
territoriale, les effectifs des emplois permanents à temps complet et à temps non complet nécessaires au 
fonctionnement des services ; 

Considérant que le tableau des emplois et des effectifs du SIRRA doit prendre en compte : 
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• la création d’un emploi de gestionnaire de commande publique et subvention au grade d’attaché suite 
à la réorganisation des services et au poste non pourvu en date du 24 septembre 2025 par la délibération 
n°25.25 

• Par conséquent, la suppression du poste de chargé de gestion financière, commande publique et RH au 
grade de rédacteur. 

• la fermeture du poste de directeur adjoint au grade d’attaché, cette fonction n’étant plus en vigueur 
dans l’organigramme du SIRRA. 

• L’affectation de l’emploi Responsable du pôle gestion de la ressource en eau et chargé de mission SAGE 
au grade d’ingénieur, vacant par suite de la réorganisation des services,  

• Par conséquent, le grade de rédacteur principal 1ere classe actuellement occupé par l’agent est à 
supprimer 

• S’agissant des postes non pourvus, ils résultent des vacances momentanées liées à des mobilités et 
recrutements en cours. Les agents mis à disposition par d’autres collectivités n’apparaissent pas au 
tableau des emplois. 

 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité :  

• APPROUVE le tableau des effectifs actualisé tel que présenté ci-après. 

• AUTORISE le Président à effectuer les démarches et à signer tous documents afférents à la présente 
délibération.  

25.38 PERSONNEL ─ AVENANT N°1 CONVENTION MISE A DISPOSITION D’UN ANIMATEUR CAPTAGES 
PRIORITAIRES A SIE BRACHET POUR 2026-2028 

Pour mémoire, le territoire du SIRRA couvre les aires d’alimentation de 15 captages classés prioritaires pour des 
contaminations aux nitrates et/ou aux pesticides. Le SIRRA a, entre autres compétences, la protection et la 
conservation de la ressource en eau en termes de qualité et pour cela met en place une animation de lutte 
contre les pollutions diffuses. Celle-ci passe notamment par la mise à disposition de certaines collectivités 
gestionnaires d’alimentation en eau potable d’animateurs captages prioritaires. 

Le Syndicat Intercommunal des Eaux du Brachet est gestionnaire de 2 captages prioritaires de Lafayette à Saint-
Georges-d’Espéranche et du Brachet à Diémoz, sur lesquels il doit mettre en place et porter des programmes 
d’actions et de protection de la qualité de l’eau potable. 

Pour cela, le SIRRA met à disposition du Syndicat des Eaux du Brachet les moyens humains nécessaires à 
l’animation de l’ensemble de ces 2 captages. Une convention, en date du 15 février 2023, précise les modalités 
de cette mise à disposition qui est réalisée contre remboursement, conformément au Code Général des 
Collectivités Territoriales. 

L’avenant annexé proposé a pour objet de prolonger la convention de mise à disposition du poste d’animateur 
« captages prioritaires » au profit du Syndicat Intercommunal des Eaux du Brachet pour une nouvelle période 
de 3 ans (2026-2028) conformément à l’article 6 de ladite convention. Les modalités de mise à disposition 
prévues dans la convention restent inchangées. 
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité :  

• APPROUVE l’avenant n°1 à la convention de mise à disposition de personnel pour les missions 
d’animation « captages prioritaires » par le SIRRA au Syndicat Intercommunal des Eaux du Brachet 
annexé à la présente délibération, ayant pour objet sa prolongation jusqu'au 31/12/2028 ; 

• AUTORISE le Président à le signer. 
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25.39 PERSONNEL ─ AVENANT N°1 CONVENTION MISE A DISPOSITION D’UN ANIMATEUR CAPTAGES 
PRIORITAIRES A LA COMMUNAUTE DES COMMUNES DE BIEVRE EST POUR 2026 – 2028 

Pour mémoire, le territoire du SIRRA couvre les aires d’alimentation de 15 captages classés prioritaires pour des 
contaminations aux nitrates et/ou aux pesticides. Le SIRRA a, entre autres compétences, la protection et la 
conservation de la ressource en eau en termes de qualité et pour cela met en place une animation de lutte 
contre les pollutions diffuses.  

Dans ce cadre, le SIRRA porte et soutient des démarches agro-environnementales visant à lutter contre les 
pollutions d’origine agricole avec notamment la mise à disposition de la communauté de communes de Bièvre 
Est d’un agent pour animer, élaborer et mettre en œuvre le programmes d’actions sur le captage prioritaire des 
Bains ainsi qu’un appui technique éventuel pour la mise en place de la démarche captage prioritaire pour le 
captage de Planche Cattin (suivi des études). 

Le captage de Planche Cattin, situé sur la commune d’Apprieu, a intégré la liste des captages prioritaires lors de 
la révision du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Rhône-Méditerranée 2022-
2027. Dans ce cadre, la communauté de communes de Bièvre Est a engagé fin 2023 une étude de délimitation 
de l’aire d’alimentation du captage.  

Par courrier en date du 15 janvier 2025, la communauté de communes de Bièvre Est a fait part au SIRRA de la 
nécessité d’allouer des ressources humaines adéquates pour le suivi de la démarche relative au captage 
prioritaire de Planche Cattin et a sollicité le SIRRA pour qu’une partie d’un équivalent temps plein (ETP) du SIRRA 
doit dédié à ce projet comme pour le captage prioritaire des Bains. 

Le 16 mai 2025, le bureau exécutif du SIRRA a donné son accord en précisant que le personnel mis à disposition 
pour l’animation des démarches relatives au captages prioritaires des Bains et de Planche Cattin devrait être 
limité à 30% d’un équivalent temps plein. 

La convention initiale, du 15 février 2023, avec la communauté de communes de Bièvre Est arrivant à son terme 
le 31 décembre 2025, il est nécessaire par voie d’avenant d’élargir les champs d’intervention de la mise à 
disposition au point de captage prioritaire de Planche Cattin et de prolonger cette convention pour une durée 
de 3 ans conformément à l’article 6 de ladite convention. 
 

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité :  
• APPROUVE l’avenant n°1 à la convention de mise à disposition de personnel pour les missions 

d’animation « captages prioritaires » par le SIRRA à la communauté de communes Bièvre Est annexé 
à la présente délibération, ayant pour objet l’élargissement des champs d’intervention de la mise à 
disposition au point de captage prioritaire de Planche Cattin et sa prolongation jusqu’au 31 décembre 
2028. 

• AUTORISE le Président à le signer. 

25.40 PERSONNEL ─ AVENANT N°2 CONVENTION MISE A DISPOSITION D’UN ANIMATEUR CAPTAGES 
PRIORITAIRES A BIEVRE ISERE COMMUNAUTE POUR 2026 – 2028 

Pour mémoire, le territoire du SIRRA couvre les aires d’alimentation de 15 captages classés prioritaires pour des 
contaminations aux nitrates et/ou aux pesticides. Le SIRRA a, entre autres compétences, la protection et la 
conservation de la ressource en eau en termes de qualité et pour cela met en place une animation de lutte 
contre les pollutions diffuses. Celle-ci passe notamment par la mise à disposition de certaines collectivités 
gestionnaires d’alimentation en eau potable d’animateurs captages prioritaires. 

Bièvre Isère Communauté est gestionnaire de 8 captages prioritaires sur lesquels elle doit mettre en place et 
porter des programmes d’actions de protection de la qualité de l’eau potable.   

Pour cela, le SIRRA met à disposition de Bièvre Isère Communauté les moyens humains nécessaires à l’animation 
de l’ensemble de ces 8 captages. Une convention, en date du 4 mars 2020, précise les modalités de cette mise 
à disposition qui est réalisée contre remboursement, conformément au Code Général des Collectivités 
Territoriales. 
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L’avenant n°1 de renouvellement de la convention de mise à disposition du poste d’animateur « captages 
prioritaires » à Bièvre Isère Communauté, délibéré lors de la séance du 2 février 2023 (délibération n°23.03), 
arrive à son terme le 31 décembre 2025. 

L’avenant n°2 annexé proposé a pour objet de prolonger la convention de mise à disposition du poste 
d’animateur « captages prioritaires » au profit de Bièvre Isère Communauté pour une nouvelle période de 3 ans 
(2026-2028) conformément à l’article 5 de la convention du 4 mars 2020. Les modalités de mise à disposition 
prévues dans la convention restent inchangées. 
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité :  

• APPROUVE l’avenant n°2 à la convention de mise à disposition de personnel pour les missions 
d’animation « captages prioritaires » par le SIRRA à Bièvre Isère Communauté annexé à la présente 
délibération, ayant pour objet sa prolongation jusqu'au 31/12/2028 ; 

• AUTORISE le Président à le signer. 

25.41 ADMNISTRATION ─ DELEGATION DU COMITE SYNDICAL AU PRESIDENT 

Considérant la nécessité de fluidifier la gestion courante des opérations et acquisitions liées aux projets du SIRRA 
et d’adapter le seuil de délégation aux enjeux et délais des procédures (passage de 4 000 € à 10 000 € pour les 
actes) ; 

Considérant la délibération n° 23.57 du 13 décembre 2023 portant délégation du Comité syndical au Président ; 

Le président propose la modification de la délibération ci-dessous. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.5211-09 et 10, et les statuts du SIRRA 
prévoient que le Président, les Vice-présidents et le bureau peuvent recevoir délégation d’une partie des 
attributions de l’organe délibérant sauf en matière budgétaire, statutaire et d’adhésion du Syndicat à un 
établissement public ; 
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité :  

 DONNE délégation au Président pour la durée du mandat pour : 

- Lorsque les crédits sont inscrits au budget, prendre toute décision concernant la préparation, la 
passation, l'exécution et le règlement des marchés de travaux, de fournitures, de services (dont 
études) ainsi que toutes décisions concernant leurs avenants dans la limite de 40 000€.  

- Conclure et signer toute convention de groupement de commandes pour la passation de marchés et 
accords-cadres. 

- Signer les conventions dont l’engagement financier est inférieur à 30 000 €. 

- Signer tous les actes administratifs ou notariés, conventions, contrats et promesses de vente dans le 
cadre des opérations ou travaux décidés par le Comité syndical et de toutes opérations ou tous 
travaux quels qu'ils soient dès lors que les montants engagés par ces actes représentent moins de 10 
000€, ainsi que dans le cadre de la régularisation administrative des systèmes d’endiguement et des 
aménagements hydrauliques existants. 

- Déposer tout dossier de demande de subvention de fonctionnement sans limite de montant et tout 
dossier de demande de subvention d'investissement dans la limite de 40 000€ et l’autoriser à signer 
toutes pièces administratives s’y rapportant. 

- Signer les documents nécessaires à la réalisation des procédures règlementaires liées à l’autorisation 
et à la réalisation des projets du syndicat. 

- Procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le 
budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, ainsi que de prendre les 
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décisions mentionnées au III de l’article L 1618-2, et de passer à cet effet les actes nécessaires, dans 
les limites des crédits inscrits au budget de l’année en cours, 

- Réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum de 400 000 € pouvant se répartir 
sur un ou plusieurs contrats, 

- Passer les contrats d’assurance et accepter les indemnités de sinistre y afférent, 

- Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules de 
service du Syndicat dans la limite de 5 000€ par sinistre. 

- Décider de la réforme et de la cession, à titre gratuit ou onéreux des biens meubles du Syndicat dont 
la valeur n’excède pas 5 000 € HT. 

- Avec l'accord du bureau, intenter au nom du Syndicat les actions en justice ou défendre la collectivité 
dans les actions intentées contre elle, devant toute juridiction, quel que soit le degré de juridiction en 
cause et devant toutes les instances de conciliation ou de régulation, de désigner les avocats 
représentant le Syndicat, de fixer leur rémunération. 

- Fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de 
justice et experts 

- Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges. 

- Autoriser, au nom du Syndicat, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont il est membre. 

 RAPPELE que, lors de chaque réunion du Comité syndical, le Président rendra compte des attributions. 

Délibération : unanimité 

25.42 FINANCES ─ REGULARISATION DES OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS 

Des corrections comptables sont nécessaires pour régulariser la situation de certains comptes de la comptabilité 
du syndicat. Il s’agit du compte 454 – « Travaux effectués d’office pour le compte de tiers », qui se déclinent en 
opération. Le suivi de ces opérations est structuré autour du compte 454, différenciant les dépenses (45411) de 
recettes (45412).  

Ce compte a été régulièrement utilisé à tort (présence de conventions, maîtrise d’ouvrage SIRRA, prise en charge 
financière des travaux par le SIRRA). Il convient de le régulariser toutes les opérations de ce compte afin de 
repartir sur de bonnes bases. 

La plupart de ces opérations étant achevées, une régularisation comptable est nécessaire afin de les clôturer 
définitivement, dès lors qu’elles sont déficitaires. 

Conformément à l’instruction budgétaire et comptable M57, la clôture de chaque opération se fait par une 
compensation entre les comptes de dépenses et de recettes.  

Compte tenu de l’ancienneté de certaines opérations et l’absence de conventions et d’informations précises, le 
SIRRA à titre exceptionnel doit prendre à sa charge une partie des travaux. Cette prise en charge se traduit par 
le versement d’une subvention d’équipement (204), afin d’équilibrer les dépenses et les recettes de chaque 
opération. 

 
 Les opérations suivantes sont clôturées par compensation et inscription d’une subvention d’équipement 
(2041482) : 

OPERATION 28 : Travaux morpho-écologique Gère à Vienne 

Contrat de Rivière 2015/2021 

Maître d’ouvrage : Syndicat Rivières des 4 vallées  
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Dépenses Recettes 

4541128 49 778,31 € 4541228 8 002,00 € 

  2041482 41 776,31 € 

Total  49 778,31 € Total  49 778,31 € 

 

OPERATION 29 : Etude et travaux de déconnexion des eaux du Biel à la Côte Saint André 

Convention de groupement de commande pour ETUDE et TRAVAUX avec la commune 

« Pour déclencher le paiement par le SIRRA de sa part, la Commune produira un état des frais 
engagés » 

Dépenses Recettes 

4541129 12 338,85 € 4541229 9 400,00 € 

  2041482 2 938,85 € 

Total  12 338,85 € Total  12 338,85 € 

 

OPERATION 30 : Seuil amont confluence Baraton/Véga 

Pas de convention 

SIRRA Maitre d’ouvrage / Vincent Desvignes Ingénierie Maitre d’œuvre 

Dépenses Recettes 

4541130 85 145,70 € 4541230 56 497,00 € 

  2041482 28 648,70 € 

Total  85 145,70 € Total  85 145,70 € 

 

OPERATION 33 : Plantation de haies / CVB Grand Pilat 

Contrat Vert et Bleu Grand Pilat 

« Le Syndicat prend à sa charge la fourniture des plants et du paillage, ainsi que les aspects 
logistiques liés à la plantation (commandes, relations avec les entreprises, délais et dates de 
plantation, liste des espèces) » 

Dépenses Recettes 

4541133 71 065,03 € 4541233 29 693,00 € 

  2041482 41 372,03 € 

Total  71 065,03 € Total  71 065,03 € 
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OPERATION 39 : Restauration continuité seuil Moulin de Gaux 

Convention de travaux 2022 

SIRRA maître d’ouvrage – financement 100% 

Dépenses Recettes 

4541139 73 926,35 € 4541239 46 486,00 € 

  2041482 27 440,35 € 

Total  73 926,35 € Total  73 926,35 € 

 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU l’instruction budgétaire et comptable M57 ; 

CONSIDERANT que les opérations ci-dessus sont achevées et qu’elles présentent un solde déficitaire ;  

CONSIDERANT que les recherches entreprises par le comptable public et les services du SIRRA n’ont pas permis 
d’expliquer ces écarts, et pourquoi ces comptes n’ont pas été soldés dans les temps. 

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité :  

- AUTORISE le versement de subventions d’équipement pour compenser les comptes 45411XX et 
45412XX susvisés ; 

- REGULARISE les écritures opération par opération et d’autoriser le comptable public à solder les 
comptes ci-dessous en passant les écritures suivantes : 

o Débit du compte 2041482 pour le montant de 142 176,24 €, 
o Crédit du compte 4541228 pour le montant de 41 776,31 €, 
o Crédit du compte 4541229 pour un montant de 2 938,85 €, 
o Crédit du compte 4541230 pour un montant de 28 648,70 €, 
o Crédit du compte 4541233 pour un montant de 41 776, 31 €, 
o Crédit du compte 4541239 pour un montant de 27 440,35 €, 

- INSCRIT les crédits correspondants à la DM n°1 2025 

- AUTORISE le Président à signer tous les documents inhérents à cette décision. 

 

Ces régularisations interviennent dans le cadre d’un important travail de reprise de la comptabilité, visant à 
apurer des situations antérieures mal imputées, ainsi que des conventions qui n’étaient pas correctement 
traduites comptablement. L’objectif est d’aboutir à une situation plus nette et fiabilisée. 

25.43 FINANCES – DM N°1 

Une décision modificative du budget est nécessaire pour les raisons développées ci-dessous : 

 le compte 454 – « Travaux effectués d’office pour le compte de tiers » se déclinant en opération a été 
régulièrement utilisé à tort et il convient de le régulariser par : 

o la clôture des opérations achevées : 
 Travaux morpho-écologique Gère à Vienne ; 
 Etude et travaux de déconnexion des eaux du Biel à la Côte Saint André ; 
 Seuil amont confluence Baraton/Véga ; 
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 Plantation de haies / CVB Grand Pilat ; 
 Restauration continuité seuil Moulin de Gaux 

o le transfert au compte 458 – Opérations sous mandat 
 Restauration continuité à Saint clair sur Galaure 

o le transfert au chapitre 023 – Immobilisations en cours pour les opérations non achevées : 
 Restauration continuité seuil Pont Vulpin ; 
 Travaux Gué Moutinières St Siméon de B. ; 
 Restauration continuité seuil Moulin Blanc. 

 
 l’intégration des frais d’études (2031) de l’opération Schéma d'aménagement prévention des 

inondations Sanne Dolon au compte 2312 – Immobilisations en cours 
 

En procédant par transfert de crédits de comptes à comptes, aucun nouveau crédit n'est nécessaire. 

Le tableau ci-dessous présente les nouvelles inscriptions sur la section d’investissement en dépenses et 
recettes : 

Budget Principal 

Section d'investissement 

Chapitre Article Libellé 
Dépenses Recettes Objet 

En plus (+) En moins (-) En plus (+) En moins (-)  

041 2312 
Intégration du 2031 au 2312 du Schéma 
d'aménagement prévention des inondations 
Sanne Dolon 

427 140,98 €       
TRANSFERT DU 

2031 
AU 2312 

041 2031 
Intégration du 2031 au 2312 du Schéma 
d'aménagement prévention des inondations 
Sanne Dolon 

    427 140,98 €   

013 1323 Département 9 400,00 €       

CLOTURE OP.29 
45 4541229 Deconnexion des eaux du Biel  à La Côte 

Saint André     9 400,00 €   

204 2041482 Bâtiments et installations 2 938,85 €       

45 4541229 Deconnexion des eaux du Biel  à La Côte 
Saint André     2 938,85 €   

204 2041482 Bâtiments et installations 28 648,70 €       
CLOTURE OP.30 

45 4541230 Seuil amont Baraton confluence      28 648,70 €   

204 2041482 Bâtiments et installations 41 372,03 €       
CLOTURE OP.33 

45 4541233 Plantation de haies / CVB Grand Pilat     41 372,03 €   

204 2041482 Bâtiments et installations 27 440,35 €       
CLOTURE OP.39 

45 4541239 Restauration continuité seuil Moulin des 
Gaux     27 440,35 €   

204 2041482 Bâtiments et installations 41 776,31 €       
CLOTURE OP.28 

45 4541228 Restauration Morpho écologique sur la gère      41 776,31 €   

23 2312 Agencements et aménagements de terrains  2 867,49 €       

CLOTURE OP.31 23 2312 Agencements et aménagements de terrains  3 098,10 €       

45 4541131 Restauration continuité de 3 ouvrages à St 
Etienne de St Geoirs     5 965,59 €   

45 4541147 Restauration continuité à Saint clair sur 
Galaure     144 000,00 €   

TRANSFERT DU 
454 

AU 458 

45 4541247 Restauration continuité à Saint clair sur 
Galaure 144 000,00 €       

45 458149 Restauration continuité à Saint clair sur 
Galaure 144 000,00 €       

45 458249 Restauration continuité à Saint clair sur 
Galaure     144 000,00 €   

23 2312 Agencements et aménagements de terrains  142 552,21 €       
TRANSFERT DU 

454 
AU 2312 

45 4541141 Restauration continuité seuil Pont Vulpin     142 552,21 €   

45 4541241 Restauration continuité seuil Pont Vulpin 42 701,00 €       

13 1328 Autres     42 701,00 €   
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23 2312 Agencements et aménagements de terrains  159 527,68 €       
TRANSFERT DU 

454 
AU 2312 

45 4541142 Restauration continuité seuil Moulin Blanc     159 527,68 €   

45 4541242 Restauration continuité seuil Moulin Blanc 32 794,00 €       

13 1328 Autres     32 794,00 €   

23 2312 Agencements et aménagements de terrains  250 439,81 €       

TRANSFERT DU 
454 

AU 2312 

45 4541240 Travaux Gué Moutinières St Siméon de B. 185 200,00 €       

45 4541140 Travaux Gué Moutinières St Siméon de B.     250 439,81 €   

13 1322 Subv d'investissement rattachés aux actifs 
non amortissables - Région 

    10 400,00 €   

13 1328 Autres     174 800,00 €   

Evolution par sens 1 685 897,51 € 0,00 € 1 685 897,51 €                  -   €  

  Evolution des crédits de la section 1 685 897,51 € 0,00 € 1 685 897,51 €                  -   €  

 

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité :  

• AUTORISE le Président à procéder aux augmentations de crédits budgétaires comme indiqué ci-
dessus. 

• AUTORISE Le Président à signer tous les documents inhérents à cette décision. 

25.44 FINANCES – OUVERTURES DES CREDITS D’INVESTISSEMENT POUR L’EXERCICE 2026 

L’article L1612-1 du CGCT prévoit que « jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 15 avril, en l’absence 
d’adoption du budget avant cette date, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe 
délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits 
ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette".  

 
A l’exception des crédits afférents au remboursement de la dette, les dépenses à prendre en compte sont les 
dépenses réelles de la section d’investissement votées au budget N-1 c'est-à-dire non seulement les dépenses 
inscrites aux budgets primitifs (BP) et aux budgets supplémentaires, mais également celles inscrites dans les 
décisions modificatives (et j’ajouterais effectivement les virements de crédits). En revanche, les crédits inscrits 
en restes à réaliser (RAR) ne doivent pas être retenus pour déterminer le ¼ des ressources susceptibles de 
pouvoir être engagées, mandatées et liquidées avant le vote du budget. 
 
Afin d’honorer les factures éventuelles d'ici le vote du budget, le Comité Syndical, après en avoir délibéré à 
l’unanimité :  

 AUTORISE le Président à engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement dans les limites 
des crédits ouverts selon le tableau récapitulatif suivant jusqu’à l’adoption du budget primitif de 
l’exercice 2026 : 

Chapitres Désignation 
Crédits 2025 pouvant être 

ouverts 
  

Crédits ouverts 
jusqu'au vote du BP 

2026 

20 Immobilisations incorporelles   1 346 310,26 €    336 577,57 €  

   2031 Frais d'études   1 168 134,02 €    292 033,51 €  

   204 Subventions d'équipement versées       178 176,24 €       44 544,06 €  

21 Immobilisations corporelles      335 000,00 €      83 750,00 €  

  2111 Terrains nus       128 800,00 €       32 200,00 €  
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  2121 Plantations d'arbres arbustes         15 000,00 €         3 750,00 €  

  2128 Autres agencements et aménagements         10 200,00 €         2 550,00 €  

  2158 Autres install, matériel et outillage techniques       173 000,00 €       43 250,00 €  

  2188 Autres immobilisations corporelles           8 000,00 €         2 000,00 €  

23 Immobilisations en cours   1 661 626,27 €    415 406,57 €  

    

  
 

2312 Agencements et aménagements de terrains   1 661 626,27 €    415 406,57 €  

    

45 Comptabilité distincte rattachée   1 214 584,65 €    303 646,16 €  

  4541136 Restauration zone humide Combe Mariage           1 000,00 €            250,00 €  

  4541144 Restauration ZH Chassagne à Chatenay         27 551,41 €         6 887,85 €  

  458134 Paiements pour services environnementaux   1 035 775,24 €    258 943,81 €  

  
458149 Restauration continuité à Saint Clair sur 
Galaure 

      144 000,00 €       36 000,00 €  

  458146 Fabrication livraison repères de crue 4V           6 258,00 €         1 564,50 €  

25.45 FINANCES – DELIBERATION D’UNE REGIE D’AVANCE 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du code général des collectivités territoriales relatif à la création de régies 
de recettes, des régies d’avance et des régies de recettes et d’avances des collectivités locales et des 
établissements publics locaux, 

Vu le décret n° 2012-12346 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 
notamment l’article 22, 

Vu le décret n°2b022-1605 du 22 décembre 2022 portant application de l’ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 
2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics et modifiant diverses dispositions 
relatives aux comptables publics,  

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 04 septembre 2025,  
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité :  

- DECIDE :  

Article 1 : Il est institué une régie d’avances auprès du SIRRA  
Article 2 : cette régie est installée au 366 Rue Stéphane HESSEL 38440 SAINT JEAN DE BOURNAY 
Article 3 : La régie fonctionne toute l’année 
Article 4 : la régie est autorisée à payer les dépenses suivantes :  

- Distribution de chèques cadeau, compte d’imputation 611 
- Frais de transport, déplacement, compte d’imputation 6247, 6251 
- Frais d’hébergement, compte d’imputation 6588 
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- Frais d’alimentation, compte imputation 60623 
- Achats de fournitures et de petits équipements, compte imputation 60632 et 60628 
- Fournitures administratives, compte imputation 6064 
- Frais de réception, fleurs, cadeaux : compte imputation 6232 
- Frais d’abonnements, documentation, compte imputation 6182 

Article 5 : les dépenses désignées à l’article 4 sont payées selon les modes de règlement suivants : carte 
bancaire et chèques cadeaux numérotés 
Article 6 : le montant maximum de l’avance à consentir au régisseur est fixé à 4 000 € 
Article 7 : le régisseur verse auprès du service de gestion comptable de St Marcellin la totalité des pièces 
justificatives de dépenses au minimum tous les trimestres 
Article 8 : le régisseur percevra une indemnité de maniement des fonds sous forme d’IFSE régie, dont le 
montant est précisé dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur 
Article 9 : le mandataire suppléant percevra une indemnité de maniement des fonds sous forme d’IFSE 
régie, dont le montant est précisé dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur 
Article 10 : Le président du SIRRA et le comptable public assignataire de St Marcellin sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision. 

25.46 FINANCES – DELIBERATION POUR INDEMNITE DE MANIEMENTS DE FONDS 

L'indemnité de maniement de fonds, remplaçant l'ancienne indemnité de responsabilité, est allouée aux 
régisseurs d'avances et de recettes.  

Le versement de l’indemnité de maniement de fonds des régisseurs d’avances et de recettes de la collectivité 
est fonction d’un barème de référence, fixé par arrêté du ministre chargé du budget.  

L’arrêté en vigueur est celui du 28 mai 1993 modifié par l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de 
l’indemnité de maniement de fonds susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de 
recettes. Il est décidé de fixer les montants de l’indemnité de responsabilité suivants :  

Montant maximum de l’avance 
pouvant être consentie (régisseur 
d’avances) 
ou 
montant moyen des recettes 
encaissées mensuellement 
(régisseur de recettes) 

Montant total du maximum pour 
un régisseur d’avances et de 
recettes 

Montant de l’indemnité de 
responsabilité annuelle * 

De 0 € à 1 220 € De 0 € à 2 440 € 110 €  
De 1 221 € à 3 000 € De 2 441 € à 3 000 € 110 € 
De 3 001 € à 4 600 € De 3 001 € à 4 600 € 120 € 
De 4 601 € à 7 600 € De 4 601 € à 7 600 € 140 € 
De 7 601 € à 12 200 € De 7 601 € à 12 200 € 160 € 
De 12 201 € à 18 000 € De 12 201 € à 18 000 € 200 € 
De 18 001 € à 38 000 € De 18 001 € à 38 000 € 320 € 
De 38 001 € à 53 000 € De 38 001 € à 53 000 € 410 € 
De 53 001 € à 76 000 € De 53 001 € à 76 000 € 550 € 
De 76 001 € à 150 000 € De 76 001 € à 150 000 € 640 € 
De 150 001 € à 300 000 € De 150 001 € à 300 000 € 690 € 
De 300 001 € à 760 000 € De 300 001 € à 760 000 € 820 € 
De 760 001 € à 1 500 000 € De 760 001 € à 1 500 000 € 1 050 € 
Au-delà de 1 500 000 € Au-delà de 1 500 000 € 46 € par tranche de 1 500 000 

En cas de modification réglementaire, les montants versés seront ceux fixés par le nouvel arrêté ministériel.  
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Pour une régie de recettes, l’indemnité est versée en fonction du montant moyen des recettes encaissées 
mensuellement.  

Un même régisseur, chargé de plusieurs régies peut percevoir plusieurs indemnités de maniement de fonds.  

Seuls les régisseurs titulaires et suppléants peuvent percevoir l’indemnité de maniement de fonds dès lors qu’ils 
sont régulièrement chargés des fonctions de régisseur d’avances ou de recettes ou des fonctions cumulées.  

Cette indemnité sera donc octroyée au suppléant dès qu’il s’agit d’un agent public et lorsque ce dernier assure 
effectivement le remplacement du régisseur titulaire.  

Les bénéficiaires de cette indemnité sont les agents titulaires, stagiaires à temps complet, à temps non complet 
ou à temps partiel en fonction dans la collectivité exerçant les missions permettant le versement de cette prime.  

L’attribution de l’indemnité fera l’objet d’un arrêté individuel. Il est proposé aux membres du comité syndical 
d’instituer les indemnités de maniement de fonds des régisseurs. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  

Vu le Code Général de la fonction publique,  

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 dûment modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique,  

Vu le décret n°2022-1605 du 22 décembre 2022 portant application de l’ordonnance n°2022-408 du 23 mars 
2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics et modifiant diverses dispositions 
relatives aux comptables publics, 

Vu l’arrêté ministériel du 28 mai 1993 modifié par l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité 
de maniement de fonds susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes 
relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents, 

Vu l’article 1 de l’arrêté du 21 janvier 2025 modifiant l’arrêt du 27 août 2015, 

 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité :  

• ACCEPTE d’instituer l’indemnité de maniement de fonds des régisseurs titulaires. 

• INSCRIT les crédits nécessaires sur le 012. 

25.47 FONCIER – ACQUISITIONS DE PARCELLES COMPLEMENTAIRES LIEES AUX TRAVAUX SUR LA COMBE BLEUE 
A CHUZELLES 

Vu la délibération n°21.31 en date du 13/07/2021 portant sur l’acquisition de la parcelle A1566 sur Chuzelles et 
la mobilisation du fond de Prévention des Risques Naturels Majeurs ; 

Les travaux d’aménagement sur la Combe Bleue à Chuzelles qui ont consisté en la remise à ciel ouvert du torrent 
de la Combe Bleue, avec changement du busage pour ouvrage pont cadre, s’est accompagnée d’une importante 
modification des pentes et dénivelés aux abords du torrent sur le secteur.  

Afin de faciliter la gestion du lit du torrent et de ses berges dont le SIRRA est propriétaire (parcelle A1566 acquise 
par le FPRNM), un complément d’acquisition foncière est envisagé sur la rive gauche du torrent, pour création 
d’une piste d’accès depuis la voirie communale. Cette piste d’une largeur de 4m qui descend en pente douce au 
sein du lit mineur, a servi en phase chantier. La conserver pour les besoins d’entretien futur permettrait ainsi un 
entretien du site de manière beaucoup plus facilitée depuis cette rive que le reste de la parcelle A1566. 

Un accord a été trouvé avec les propriétaires des parcelles suivantes, sur la cession après division de 612m² de 
leur bien pour la somme de 651,30€. 

Sur la commune de CHUZELLES :  
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En cas de sollicitation d’une aide de l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse pour le financement des frais 
liées à cette opération, le SIRRA doit s’engager à gérer les terrains acquis en adéquation avec la préservation des 
milieux. Ainsi, toute activité, le cas échéant, fera l'objet d'un cahier des charges garantissant des pratiques 
compatibles avec la préservation des milieux naturels. De même que le SIRRA veillera à faire inscrire dans les 
documents d’urbanisme, la compatibilité des enjeux et des objectifs de gestion des parcelles acquises, avec le 
bon fonctionnement des milieux aquatiques. 

 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité :  

• AUTORISE le Président à signer tous les documents relatifs à l’acquisition de 94m² de la parcelle A2696 
et de 518m² de la parcelle A4046 sur CHUZELLES 

• AUTORISE le Président à engager les frais supplémentaires et afférents qui seraient nécessaires à la 
finalisation de la vente,  

• AUTORISE le Président à solliciter des subventions pour le financement de l’opération, 

• S'ENGAGE à gérer les terrains acquis en adéquation avec la préservation des milieux naturels,  

• S'ENGAGE (le SIRRA n’étant pas compétent dans le domaine de l’urbanisme), à veiller à faire rendre 
compatible le zonage et le règlement d’urbanisme sur les parcelles acquises, avec la préservation des 
milieux aquatiques, lors de l’élaboration du PLUi de Vienne Condrieu Agglomération 

 

M. HYVERNAT rappelle qu’il s’agit d’une régularisation faisant suite à des travaux d’entretien et d’aménagement 
qui ont dépassé le cadre initialement prévu, ces aménagements étant par ailleurs liés à des financements du 
Fonds Barnier. 

25.48 FONCIER – ACQUISITIONS SUR LA COMMUNE DE BRESSIEUX DANS LE CADRE DU PROJET DE PREVENTION 
DES INONDATIONS ET DE RENATURATION ET LA RIVIERE VIEILLE, DE LA BAISE, ET DU MARAIS DE 
CHARDONNIERES 

Vu la délibération n°20.20 en date du 03/03/2020 

Vu la délibération n°22.08 en date du 08/02/2022 portant sur l’activation de la phase de négociation auprès de 
la SAFER pour le projet d’aménagement de la Rivière Vieille à St Siméon de Bressieux. 

Vu les délibérations n°24.42 en date du 04/12/2024 et n°25.20 en date du 04/06/2025 portant sur des 
Acquisitions sur la commune de St SIMEON DE BRESSIEUX dans le cadre du projet de prévention des inondations 
et de renaturation de la Rivière Vieille, de la Baïse et du Marais de Chardonnières. 

Dans le cadre du projet de prévention des inondations et de renaturation de la Rivière Vieille, de la Baïse et du 
Marais de Chardonnières, une phase de négociation foncière est en cours pour assurer la maitrise foncière des 
parcelles nécessaires à la mise en œuvre des aménagements. 

Des accords ont été trouvés avec les propriétaires de parcelles suivantes : 

Sur la commune de BRESSIEUX :  

 

Propriétaire Parcelle N° Lieu-dit Contenance Nature des sols 
Emprise 
concernée 

Prix d’achat  

SCI LA SETOISE A 2696 Le Rival 495 m² Sols 94 m² 470 € 

SCI LA SETOISE A 4046 Le Rival 2288 m² Prés 518 m² 181,30 € 
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En cas de sollicitation d’une aide de l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse pour le financement des frais 
liées à cette opération, le SIRRA doit s’engager à gérer les terrains acquis en adéquation avec la préservation des 
milieux. Ainsi, toute activité, le cas échéant, fera l'objet d'un cahier des charges garantissant des pratiques 
compatibles avec la préservation des milieux naturels. De même que le SIRRA veillera à faire inscrire dans les 
documents d’urbanisme, la compatibilité des enjeux et des objectifs de gestion des parcelles acquises, avec le 
bon fonctionnement des milieux aquatiques. 

 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité :  

• AUTORISE le Président à signer tous les documents relatifs à l’acquisition de la parcelle A1 sur 
BRESSIEUX 

• AUTORISE le Président à engager les frais supplémentaires et afférents qui seraient nécessaires à la 
finalisation de la vente,  

• AUTORISE le Président à solliciter des subventions pour le financement de l’opération, 

• S'ENGAGE à gérer les terrains acquis en adéquation avec la préservation des milieux naturels,  

• S'ENGAGE (le SIRRA n’étant pas compétent dans le domaine de l’urbanisme), à veiller à faire rendre 
compatible le zonage et le règlement d’urbanisme sur les parcelles acquises, avec la préservation des 
milieux aquatiques, lors de la révision du PLUi par la Communauté de Communes Bièvre Isère  

25.49 FONCIER – CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DES BIENS COMMUNAUX CONSTITUTIFS DE 
L’AMENAGEMENT HYDRAULIQUE DE BREZINS 

Vu la Loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles (dite Loi "MAPTAM") prévoyant que les EPCI sont compétents en matière de compétence Gestion 
des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations à compter du 1er janvier 2018 ; 

Vu la délibération n°80-2018 du conseil communautaire de Bièvre Isère Communauté en date du 3 avril 2018, 
relative à l'inscription de la compétence obligatoire gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations, et actant le transfert de cette compétence au SIRRA pour son territoire concerné ; 

Vu la délibération n°24.27 en date du 05/06/2024 portant sur le PV constatant la mise à disposition des biens 
intercommunaux constitutifs de l’aménagement hydraulique de Brézins ; 

La loi MAPTAM de Modernisation de I'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des Métropoles a attribué à 
compter du 1er janvier 2018 la compétence GEMAPI (Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des 
lnondations) au bloc communal avec transfert obligatoire à I'EPCI compétent, soit Bièvre Isère Communauté. 

Bièvre Isère Communauté a fait le choix par délibération de transférer cette compétence au SIRRA, syndicat 
mixte présent sur son territoire, par délibération n°80-2018 de son conseil communautaire. 

Sur la commune de Brézins, des biens appartenant à la commune sont constitutifs de l’aménagement 
hydraulique de Brézins, et nécessitent de ce fait un transfert de la commune vers I'EPCI puis vers le SIRRA. 

Vu les articles L. 1321-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales qui prévoit que Le transfert 
d'une compétence entraîne de plein droit la mise à la disposition de la collectivité bénéficiaire des biens meubles 
et immeubles utilisés, à la date de ce transfert, pour l'exercice de cette compétence. 

Cette mise à disposition est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre les représentants 
de la collectivité antérieurement compétente et de la collectivité bénéficiaire. Le procès-verbal précise la 
consistance, la situation juridique, l'état des biens et l'évaluation de la remise en état de ceux-ci. […] 

Propriétaire Parcelle N° Lieu-dit Contenance Nature des sols Prix d’achat  

CHAMPON VACHOT 
Marguerite 

A1 Le Vignoble 24 180 m² Terres 9 870,90 € 
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Un procès-verbal de mise à disposition des biens appartenant à la commune de Brézins et nécessaires à 
l’exercice de la compétence GEMAPI nécessite d’être établi afin que le transfert de compétence et de 
responsabilité de l’aménagement hydraulique de Brézins soit effectif. 

Le procès-verbal annexé à cette délibération a pour objet de définir les modalités de la mise à disposition des 
ouvrages, des assiettes foncières, des accès et des équipements rattachés s’ils existent, propriétés de la 
commune de Brézins. 

 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité :  

• APPROUVE les termes du procès-verbal, ci-joint annexé, constatant la mise à disposition des biens 
communaux de la commune de Brézins nécessaires à l'exercice de la compétence GEMAPI transférée 
sur la commune de Brézins  

• AUTORISE le Président à signer ledit procès-verbal ainsi que tout document s'y rapportant. 

25.50 FONCIER – ACQUISITIONS DES PARCELLES AM91 ET AM92 SUR LA COMMUNE DE SALAISE SUR SANNE 

Vu la délibération n°20.20 en date du 03/03/2020 ; 

Vu la délibération n°25.31 en date du 24/09/2025 portant sur l’engagement du SIRRA sur l’animation et la mise 
en œuvre d’un PAPI complet sur le bassin versant Dolon-Sanne ; 

Sur la commune de Salaise-sur-Sanne, une opportunité foncière pour la cession des parcelles AM91 et AM92 
par les consorts JUILLET, a été réceptionné par la mairie. Les services de la mairie de Salaise-sur-Sanne ont 
transmis en mars 2025 cette proposition au SIRRA, en raison de la proximité des parcelles avec le projet 
d’aménagement de l’ouvrage de ralentissement dynamique (ORD) des Vaures, fléché par le PAPI Sanne-Dolon.  

L’objectif de l’ouvrage des Vaures positionné avant la traversée urbaine de Salaise-sur-Sanne, est la réduction 
du risque inondation pour les enjeux urbains, par la création d’une zone de sur-inondation amont associée à 
l’aménagement de l’ORD. Les parcelles AM91 et AM92 se trouvent être incluses dans le périmètre de sur-
inondation envisagé. 

Un accord a été trouvé avec les propriétaires sur la base de 200€ pour le tènement boisé de 1544m², soit une 
acquisition de l’ordre de 0,12€ le m² pour les parcelles suivantes : 

Sur la commune de SALAISE-SUR-SANNE :  
 

 

 

 

En cas de sollicitation d’une aide de l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse pour le financement des frais 
liées à cette opération, le SIRRA doit s’engager à gérer les terrains acquis en adéquation avec la préservation des 
milieux. Ainsi, toute activité, le cas échéant, fera l'objet d'un cahier des charges garantissant des pratiques 
compatibles avec la préservation des milieux naturels. De même que le SIRRA veillera à faire inscrire dans les 
documents d’urbanisme, la compatibilité des enjeux et des objectifs de gestion des parcelles acquises, avec le 
bon fonctionnement des milieux aquatiques. 
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité :  

• AUTORISE le Président à signer tous les documents relatifs à l’acquisition des parcelles AM 91 et AM 
92 sur SALAISE-SUR-SANNE 

• AUTORISE le Président à engager les frais supplémentaires et afférents qui seraient nécessaires à la 
finalisation de la vente,  

Propriétaire Parcelle N° Lieu-dit Contenance Nature des sols 

Consorts JUILLET AM 91 Vaure 1190 m² Bois 

Consorts JUILLET AM 92 Vaure 354 m² Bois 
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• AUTORISE le Président à solliciter des subventions pour le financement de l’opération, 

• S'ENGAGE à gérer les terrains acquis en adéquation avec la préservation des milieux naturels,  

• S'ENGAGE (le SIRRA n’étant pas compétent dans le domaine de l’urbanisme), à veiller à faire rendre 
compatible le zonage et le règlement d’urbanisme sur les parcelles acquises, avec la préservation des 
milieux aquatiques, lors de l’élaboration du PLUi d’Entre Bièvre et Rhône. 

25.51 TECHNIQUE – DELIBERATION VALIDATION DU SCHEMA D’AMENAGEMENT DU PAPI 4 VALLEES 

Dans le cadre du PAPI des 4 Vallées, une étude globale de gestion des inondations, portant sur les aléas 
« débordement de cours d’eau » et « ruissellement/débordement de combes », est en cours de réalisation 
depuis 2020.  

Après un diagnostic complet des différents aléas sur le bassin versant (phase n°1 de l’étude) et une analyse 
détaillée de la vulnérabilité du territoire (phase n°2), le groupement de bureaux d’études (ISL, SEPIA Conseils et 
Burgeap) a travaillé au cours de la phase n°3 à l’élaboration de scénarios d’aménagement visant à réduire le 
risque inondation sur l’ensemble des 4 Vallées. 

Les résultats de cette phase ont été présentés en 2025 en réunion de COTECH et de COPIL, afin de valider un 
schéma d’aménagement qui sera étudié au stade AVP en phase n°4. 

L’enveloppe d’investissement est estimée à 15,8 M€ pour des coûts d’exploitation cumulés d’environ 176 k€/an. 
L’éligibilité au fonds Barnier est évaluée à 40–50 % (environ 6,94 M€), soit un reste à charge prévisionnel de 8,89 
M€. Compte tenu des montants et de la durée maximale d’un PAPI de travaux, un déploiement en deux PAPI 
équilibrés est proposé : PAPI 1 (aménagements amont et protection de la ZI Leveau) puis PAPI 2 (digues de 
protection de la Gère à Vienne, plus complexes en contexte urbain).  

Sur le volet “combes/ruissellement”, des études AVP seront engagées sur trois secteurs à priorité très forte : 
Villette-de-Vienne, centre-ville d’Artas et combe Remoulon (Pont-Évêque). Les projets d’Artas et de Villette-de-
Vienne n’étant pas éligibles au fonds Barnier (absence de PPRI), des cofinancements alternatifs seront 
recherchés (Agence de l’eau, Fonds vert, etc.).  

La phase n°4 mobilisera des études complémentaires (géotechnique, topographie), les démarches foncières et 
les optimisations d’ouvrages, avec actualisation des analyses coût-bénéfice et des modélisations. Des 
diagnostics individuels de réduction de la vulnérabilité seront lancés au printemps 2026 sur les secteurs non 
protégés. L’achèvement de la phase n°4 est visé à l’été 2026.  

Un avis sera également sollicité auprès des intercommunalités concernées, notamment Vienne Condrieu 
Agglomération, Bièvre Isère Communauté et les Coll’In afin d’assurer une gouvernance partagée et une 
validation des orientations proposées. 

 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité :  

• VALIDE le scénario n°4 « optimisé » tel que présenté ; 

• VALIDE le phasage en deux PAPI et l’arbitrage d’enchaînement ; 

• VALIDE la priorisation des opérations et des études à engager en phase 4 ; 

25.52 TECHNIQUE – CANDIDATURE A L’APPEL A MANIFESTATION D’INTERET SUR LA DEUXIEME 
EXPERIMENTATION DE PAIEMENTS POUR SERVICES ENVIRONNEMENTAUX 

Le SIRRA porte depuis 2021 un programme expérimental de « paiements pour services environnementaux », 
financé par l’Agence de l’eau, qui se terminera en 2026. Les PSE consistent à mettre en place un dispositif de 
rémunération des agriculteurs pour services environnementaux rendus. Un service environnemental est une 
action ou mode de gestion d’un acteur qui améliore l’état de l’environnement. 

L’Agence de l’eau a lancé le 1er juillet 2025 un second appel à manifestation d’intérêt (AMI) pour l’« 
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Expérimentation de paiements pour services environnementaux » (PSE). Les candidatures sont ouvertes 
jusqu’au 30 novembre 2025. Le calendrier de cet appel à initiatives est le suivant :  

Présélection des projets (1ère Phase) : Dépôt note d'intention : 30 novembre 2025 ; Résultats des territoires 
présélectionnés : mi-février 2026 

Montage du projet (2ème phase) : Demande de financement : mi-février 2026 ; Construction : jusqu’à avril 2027  

Déploiement : Demande de financement mi-juin 2027 ; Engagement/Rémunération des exploitations 
agricoles automne 2027-automne 2032 ; Evaluation du dispositif 2033  

D’un point de vue financier, le programme est doté, pour le bassin Rhône Méditerranée et Corse de 50 millions 
d’Euros afin d’accompagner de l’ordre de 25 projets. Les taux d’aides sont les suivants :  

- Montage PSE (2ème phase) : jusqu’à 70% (études, animation), en régie ou prestation, 
- Déploiement : 

o Rémunération des exploitations agricoles : financement de l’Agence de l’Eau jusqu’à 80% 
(autofinancement ou cofinancements publics ou privés à hauteur de 20%), 

o Pilotage du projet et communication : jusqu’à 70%.  

La candidature du SIRRA 

L’AMI a été présenté au bureau du SIRRA le 11 juillet 2025, qui a souhaité évaluer l’intérêt pour un second PSE 
des collectivités de son territoire. Début septembre, le SIRRA a consulté les structures compétentes en eau 
potable afin de connaître leur intérêt pour un second « Paiements pour Services Environnementaux ». A ce jour, 
cinq ont fait part de leur intérêt par courrier. 

Une réunion avec les techniciens de structures gestionnaires d’eau potable s’est tenue mi-octobre afin 
d’élaborer les contours du projet PSE 2. Il est ainsi envisagé de retenir : 

- Pour les objectifs : la « restauration de la qualité de l’eau » et l’« amélioration de l’infiltration de l’eau 
dans les sols », 

- Pour les zones à enjeux : les aires d’alimentation de captages prioritaires du territoire, les zones de 
sauvegarde actuelles et futures en alimentation en eau potable, et le périmètre de protection du 
captage de Gemens. 

Une réunion de présentation a également eu lieu le 5 novembre 2025, afin de présenter le projet PSE 2 aux huit 
structures techniques agricoles locales qui assurent le suivi des exploitations agricoles du PSE 1. Les structures 
techniques agricoles intéressées formaliseront leur intérêt à la candidature par une lettre de soutien.  

Montage du projet et déploiement 

Si la candidature du SIRRA est retenue, le SIRRA devra sélectionner un prestataire pour réaliser un diagnostic 
agricole des zones à enjeux retenues, élaborer les grilles de notation et les outils de calculs. Le SIRRA procédera 
à l’animation territoriale permettant de mobiliser les agriculteurs volontaires, avec la participation des 
partenaires.  

De 2027 à 2032, le SIRRA devra assurer la coordination des partenaires et l’animation auprès des agriculteurs 
ainsi que le suivi des engagements, leur contrôle et leur paiement. 

Pour le SIRRA, les besoins en termes de préparation du projet et d’animation du dispositif pour atteindre une 
contractualisation avec les agriculteurs seront couverts par la chargée de mission agroenvironnement, qui aura 
aussi en charge l’animation du PSE1 jusqu’à 2026. 

Financements 

Les pistes de financement à l’étude sont les suivantes :  
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- Les structures gestionnaires en eau potable partenaires participeront au financement du reste à 
charge selon une clé de répartition à définir  

- Le Département de l’Isère a été sollicité pour connaître les possibilités de participation au 
cofinancement des PSE, et/ou le pilotage et l’animation. 

- La Compagnie Nationale du Rhône sera rencontrée le 9 décembre 2025 afin d’étudier les 
financements possibles dans le cadre du Plan 5Rhône auxquelles une partie du territoire est éligible.  

 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité :  

• VALIDE le portage d’une candidature portée par le SIRRA à l’appel à initiatives sur l’expérimentation 
de « paiements pour services environnementaux » lancé par l’Agence de l’eau,  

• DIT que ce dispositif expérimental permettrait de répondre de manière transversale aux enjeux 
identifiés sur le territoire de lutte contre les pollutions diffuses notamment sur les aires 
d’alimentation des captages prioritaires et les zones de sauvegardes des ressources stratégiques pour 
l’eau potable, et d’amélioration de l’infiltration de l’eau, 

• S’ENGAGE à trouver les financements (autofinancement ou cofinancements publics ou privés) à 
hauteur de 20% des paiements pour services environnementaux, 

• S’ENGAGE à déployer un accompagnement agricole individuel aux changements de pratique auprès 
de chaque exploitation agricole engagée,  

• S’ENGAGE à mobiliser des moyens humains : a minima 6 jours / an / agriculteur sur la durée globale 
du projet, 

• AFFIRME sa volonté de déposer une note d’intention auprès de l’Agence de l’eau en commun avec les 
collectivités intéressées (notamment gestionnaires d’eau potable) et les autres structures techniques 
et économiques du territoire couvert par le SIRRA. 

 

M. ORELLE souligne que le coût de l’animation est élevé et qu’un arbitrage devra être réalisé, en donnant la 
priorité aux nouveaux agriculteurs plutôt qu’à ceux ayant déjà bénéficié de ces actions. 

25.53 ADMNISTRATION – INFORMATIONS DES DECISIONS DU PRESIDENT PAR DELEGATION DU COMITE SYNDICAL 

En application des dispositions de l’article L 5211-09 et 10 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 
Président a reçu délégation du Comité syndical dans les conditions prévues par la délibération n°23.57 du 13 
décembre 2023. En conséquence, le Président informe le Comité syndical des décisions suivantes, prises 
conformément à la délégation : 

D.P.25.26 Souscription d’une ligne de trésorerie de 400.000 € auprès de la Caisse d’Epargne Rhône Alpes 

D.P.25.27 Virement de crédits n°1 pour équilibrer le chapitre 065 – Autres Charges Courantes 

D.P.25.28 Achat d’un véhicule de service auprès de Arno Bourgoin pour un montant de 20.690 € TTC pour le 
remplacement d’un véhicule sinistré et mis à la destruction 

D.P.25.29 Virement de crédits n°2 pour équilibrer le chapitre 045 – Opérations pour compte de tiers et le 
chapitre 065 – Autres Charges Courantes 

D.P.25.30 Marché conclu avec l’Agence Jour J pour la création de 4 posts Facebook sur les thématiques GEMAPI 
pour un montant de 3.840 € TTC 

D.P.25.31 Marché conclu avec GENIPLURI DEVELOPPEMENT pour la prise en charge de la rémunération de 
l’apprenti « appui à la gestion des risques et dispositifs de veille et crise » tout au long de son apprentissage 
pour un montant de 17.292,52 € TTC 

D.P.25.32 Marché conclu avec AGERON SAS pour un l’entretien de la végétation par fauche pour les bassins des 
Eydoches et du Poipon sur la commune de Penol (38260) pour un montant de 9.672 € TTC 
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D.P.25.33 Marché conclu avec GMTP pour un l’entretien de la végétation par fauche pour le bassin d’infiltration 
de la Combe Combayoud sur la commune de Champier (38260) pour un montant de 1.020 € TTC 

D.P.25.34 Marché conclu avec AGERON SAS pour un l’entretien de la végétation par fauche des ouvrages de 
ralentissement dynamique de la Baïse sur la commune de Saint Siméon de Bressieux (38870) pour un montant 
de 4.458 € TTC 

D.P.25.35 Marché conclu avec GUINTOLI pour les travaux de restauration hydromorphologique et écologique 
de la Combe du Mariage à Septème (38780) sur le Tronçon Crèche pour un montant de 77.978,40 € TTC 

D.P.25.36 Marché conclu avec CHEVAL PAYSAGES pour l’entretien par traitement électrique de renouée sur la 
commune de Salaise sur Sanne (38150) pour un montant de 2.772 € TTC 

D.P.25.37 Marché conclu avec GACHET TP pour le curage du bassin du Rival et de la Prise d’eau sur la commune 
de Brézins (38590) pour un montant de 8.297,50 € TTC 

D.P.25.38 Marché conclu avec GENEVRAY pour la fauche de la végétation et la reprise des ornières et des trous 
sur la crête de digue du bassin de la Fontanaise à Salaise sur Sanne (38150) pour un montant de 14.475 € TTC 

D.P.25.39 Marché conclu avec KAENA pour l’étude géotechnique pour le projet de la Sévenne vers la zone 
industrielle de Leveau à Vienne (38200) pour un montant de 38.676 € TTC 

D.P.25.40 Marché conclu avec GMTP pour le retrait des embâcles et l’entretien de la végétation des ouvrages 
de Beaurepaire (38270) pour un montant de 10.500 € TTC 

D.P.25.41 Marché conclu avec NATURAMA pour la mise en place des animations scolaires 2025/2026 pour un 
montant de 9.310 € TTC 

D.P.25.42 Marché conclu avec FONCIER CONSEIL AMENAGEMENT pour la rédaction de 3 actes administratifs 
pour l’acquisition de parcelles sur la commune de Saint Siméon de Bressieux pour un montant de 1.224 € TTC 

D.P.25.43 Marché conclu avec SAFEGE pour l’étude site et sols pollués sur le secteur de la zone industrielle de 
Leveau à Vienne pour un montant de 14.250 € TTC 

D.P.25.44 Marché conclu avec KANEA pour les travaux de terrassement avant analyse des sols pour le projet de 
la Sévenne vers la zone industrielle de Leveau à Vienne pour un montant de 5.652 € TTC 

D.P.25.45 Marché conclu avec EDUCA’RISK pour l’animation d’un maquette inondation lors de la journée du 7 
novembre pour un montant de 1.500 € TTC 

D.P.25.46 Marché conclu avec RECYCLOWNS ET CIE pour un spectacle déambulatoire de deux sessions lors de 
la foire de Sablons le 16/11 pour un montant de 1.940,40 € TTC 

D.P.25.47 Marché conclu avec NATURAMA pour l’animation maquette inondation lors de la foire de Sablons le 
15 novembre pour un montant de 600 € TTC  

D.P.25.48 Marché conclu avec ESSENTIEL EPHEMERE pour la représentation d’un spectacle jeune public sur la 
prévention aux risques majeurs organisé à Chanas le 04/12 pour un montant de 1.475 € TTC 

D.P.25.49 Marché conclu avec ESSENTIEL EPHEMERE pour 3 représentations tout public sur la prévention des 
risques majeurs organisés sur les communes de Saint Siméon de Bressieux (07/11), de Chatonnay (01/12) et de 
Beaurepaire (05/12) pour un montant de 5.595 € TTC 

D.P.25.50 Marché conclu avec STRATORIAL pour l’actualisation de l’analyse financière rétrospectif et 
prospective du financement des PAPI et du schéma BLV pour un montant de 5.370 € TTC 

En application des dispositions de l’article L 5211-09 et 10 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 
Bureau exécutif a reçu délégation du Comité syndical dans les conditions prévues par la délibération n°23.56 du 
13 décembre 2023. En conséquence, le Président informe le Comité syndical des décisions suivantes, prises par 
le Bureau conformément à la délégation : 

Néant 

Le Comité syndical prend acte de ces décisions. 
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QUESTIONS DIVERSES 

Le calendrier des instances du SIRRA pour l’année 2026 est précisé en Annexe. 



Dates Séances Commentaires

Vendredi 23 Janvier BUREAU A 9h30 à TUPIN-ET-SEMONS DOB 2026

Mercredi 11 février
COMITE SYNDICAL A 18h30 à SAINT-JEAN-

DE-BOURNAY
DOB 2026 

Vendredi 20 Février
BUREAU A 9h30 à SAINTE-ANNE-SUR-

GERVONDE

Mercredi 11 mars 
COMITE SYNDICAL A 18H30 à SAINT-JEAN-

DE-BOURNAY

BUDGET 2026 + VOTE CFU 2026 + 

AFFECTATION DES RESULTATS 

 Vendredi 24 Avril
BUREAU A 9h30 A SAINT JEAN DE 

BOURNAY

Pour gestion des affaires courantes si 

besoin

Vendredi 22 Mai
BUREAU A 9h30 A SAINT JEAN DE 

BOURNAY

Pour gestion des affaires courantes si 

besoin

Date ?
COMITE SYNDICAL à 18h30 à SAINT-JEAN-

DE-BOURNAY
ELECTION PDT, VP, BUREAU 

Juin ?
COMITE SYNDICAL à 18h30 à SAINT-JEAN-

DE-BOURNAY
Décisions Modificatives au Budget 2026

Vendredi 3 Juillet BUREAU A 9h30 - Lieu à définir

Vendredi 11 septembre BUREAU A 9h30 - Lieu à définir

Mercredi 23 septembre
COMITE SYNDICAL à 18h30 à SAINT-JEAN-

DE-BOURNAY

Vendredi 23 octobre BUREAU A 9h30 - Lieu à définir

Vendredi 20 novembre BUREAU A 9h30 - Lieu à définir DOB 2027

Mercredi 2 décembre
COMITE SYNDICAL à 18h30 à Saint-JEAN-

DE-BOURNAY
DOB 2027

Vendredi 11 décembre BUREAU A 9h30 - Lieu à définir

CALENDRIER PREVISIONNEL DES INSTANCES 2026

BUREAUX ET COMITES SYNDICAUX
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